
  
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’an deux mille vingt-cinq, le dix sept juillet, à dix-huit heures 
trente, le Conseil de Communauté de TERRE DE PROVENCE 
AGGLOMÉRATION, dûment convoqué s’est réuni à l’Espace Culturel 
à Graveson, au nombre prescrit par la loi en séance ordinaire sous la 
présidence de Mme Corinne CHABAUD. 
Date de convocation du Conseil de Communauté :  11 juillet 2025. 

 
 
 
 
 
 
 
PRÉSENTS : 
Pour la commune de Barbentane : M. Jean-Christophe DAUDET, Mme Edith BIANCONE, M. Michel BLANC. 
Pour la commune de Cabannes : M. Gilles MOURGUES, Mme Josiane HAAS-FALANGA, M. François CHEILAN. 
Pour la commune de Châteaurenard : M. Marcel MARTEL, M. Eric CHAUVET, M. Pierre-Hubert MARTIN, M. Jean-
Pierre SEISSON, M. Cyril AMIEL, Mme Annie SALZE. 
Pour la commune d’Eyragues : M. Michel GAVANON, Mme Yvette POURTIER, M. Éric DELABRE. 
Pour la commune de Graveson : M. Michel PÉCOUT, Jean-Marc DI FÉLICE. 
Pour la commune de Maillane : M. Éric LECOFFRE, Mme Frédérique MARÈS. 
Pour la commune de Mollégès : Mme Corinne CHABAUD. 
Pour la commune de Noves : M. Georges JULLIEN, M. Pierre FERRIER. 
Pour la commune d’Orgon : M. Serge PORTAL. 
Pour la commune de Plan d’Orgon : Mme Jocelyne VALLET. 
Pour la commune de Rognonas : M. Yves PICARDA. 
Pour la commune de Saint-Andiol : M. Daniel ROBERT, Mme Sylvie CHABAS. 
 

ABSENTS AYANT DONNÉ POUVOIR : 
Pour la commune de Châteaurenard : Mme Solange PONCHON (donne pouvoir à Eric CHAUVET) ; Mme Marie 
Laurence ANZALONE (donne pouvoir à Pierre-Hubert MARTIN) ; Mme Marina LUCIANI-RIPETTI (donne pouvoir à 
Marcel MARTEL) ;  
Pour la commune de Graveson : Mme Annie CORNILLE (donne pouvoir à Jean-Marc DI FÉLICE). 
Pour la commune de Mollégès : M. Patrick MARCON (donne pouvoir à Corinne CHABAUD). 
Pour la commune de Noves : Mme Mireille MEYNAUD (donne pouvoir à Georges JULLIEN) ; M. Christian REY 
(donne pouvoir à Mme Edith BIANCONE). 
Pour la commune d’Orgon : Mme Angélique YTIER-CLARETON (donne pouvoir à Serge PORTAL). 
Pour la commune de Plan d’Orgon : M. Jean-Louis LEPIAN (donne pouvoir à Jocelyne VALLET). 
Pour la commune de Rognonas : M. Dominique ALIZARD (donne pouvoir à Yves PICARDA). 
Pour la commune de Verquières : M. Jean-Marc MARTIN-TEISSERE (donne pouvoir à Jean-Christophe DAUDET)  
 
ABSENTS :  
Pour la commune de Châteaurenard : Mme Adélaïde JARILLO, M. Bernard REYNES, Mme Sylvie DIET-PENCHINAT 
Pour la commune de Rognonas : Mme Cécile MONDET 
 
Secrétaire de séance : M. Michel PECOUT 
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Objet : Avis dans le cadre de la 
consultation préfectorale relative 
au document cadre de la Chambre 
d’Agriculture identifiant les 
surfaces agricoles, naturelles et 
forestières susceptibles d’accueillir 
des projets photovoltaïques au sol 
(hors agrivoltaïsme) et la 
cartographie associée 
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M. le vice-Président en charge de l’Environnement expose que la Communauté d’agglomération Terre de 
Provence, ses communes membres, ainsi que le PETR du Pays d’Arles, ont été sollicitées par la DDTM 13 afin de 
formuler un avis sur le document-cadre élaboré par la Chambre d’Agriculture des Bouches-du-Rhône. Ce document 
vise à identifier des zones compatibles avec l’implantation de projets de photovoltaïque au sol (hors agrivoltaïsme), 
sur des terrains à vocation agricole ou naturelle, conformément à l’article L111-29 du Code de l’Urbanisme. 

 

La collectivité réaffirme ainsi sa volonté d’accompagner les communes du territoire dans ce travail d’identification. 

 

Seuls peuvent être retenus les terrains considérés comme incultes ou non exploités depuis plus de dix ans à 
compter du 10 mars 2023, soit depuis le 10 mars 2013. Le document servira de référence aux porteurs de projets, 
en indiquant les parcelles où une installation pourra être envisagée, sous réserve du respect de l’ensemble des 
autres réglementations applicables. Terre de Provence Agglomération ainsi que ses 13 communes membres 
doivent rendre leur avis sur ce document-cadre et sa cartographie d’ici le 24 juin 2025. 

 

Sur le territoire, une dynamique intercommunale a été engagée dès juillet 2023. Les trois intercommunalités (Arles 
Crau Camargue Montagnette, Vallée des Baux Alpilles, et Terre de Provence Agglomération), le Parc naturel 
régional des Alpilles et le PETR du Pays d’Arles se sont regroupés pour accompagner les communes dans 
l’identification des zones d’accélération des énergies renouvelables (ZAENR), toutes filières confondues.  

 

Ces cinq structures ont travaillé de manière concertée pour définir une méthode commune, fondée sur la 
préservation des enjeux écologiques, agricoles et paysagers liés à leurs projets de territoire. Ce travail a abouti à 
l’élaboration d’une cartographie interactive facilitant le repérage des ZAENR ainsi que l’identification anticipée de 
zones d’exclusion, en cohérence avec les objectifs de la loi APER. Dans le cadre de cette concertation, une cellule 
technique a permis d’élaborer un avis commun au niveau du Pays d’Arles, tandis que le service Transition 
énergétique de Terre de Provence a mené des échanges avec chacune des communes afin d’ajuster la liste des 
parcelles concernées (ajouts ou exclusions). 

 

Le document cadre a fait le choix de ne pas intégrer les zones rédhibitoires définies par la DDTM, ni celles 
identifiées en complément par la cellule technique territoriale du Pays d’Arles, en ce qui concerne les projets de 
photovoltaïque au sol. Ces zones incluent notamment : 

• Les zones rédhibitoires identifiées par la DREAL : 
  

 
 

• La Directive Paysagère des Alpilles (DPA), élaborée par le Parc Naturel Régional des Alpilles (PNRA) qui 
recense : des zones visuellement sensibles, des cônes de vue, des paysages naturels remarquables ; 

 

• Les zones boisées, y compris celles situées hors Espaces Boisés Classés (EBC), qui constituent des espaces 
de biodiversité ordinaire favorable à la petite faune et à la nidification, au stockage de carbone, et à la 
transition paysagère. Ces espaces devraient faire l’objet d’une vigilance accrue et non d’une ouverture à 
l’implantation de projets.   
 



 

 

 

Bien que la cartographie officielle des zones d’accélération des énergies renouvelables (ENR) soit communale, 
celle-ci présente une vision biaisée du potentiel réel, en indiquant comme compatibles certaines zones sensibles, 
telles que les massifs boisés ou des secteurs situés au cœur du Parc naturel des Alpilles. Cela ouvre la voie à des 
projets potentiellement nuisibles pour l’environnement local. 
 

Par ailleurs, il est important de rappeler que cette cartographie ne tient pas compte des projets agrivoltaïques, 
lesquels sont encadrés par des textes réglementaires distincts. 

 

Les surfaces en rose sur la carte représentent les zones identifiées comme compatibles avec l’implantation de 
projets photovoltaïques au sol, à l’exclusion de l’agrivoltaïsme :  
 

  
 
 

Une comparaison entre la cartographie communale et celle du document-cadre fait apparaître de fortes 
divergences : de nombreuses Zones d’Accélération pour le Photovoltaïque au sol (ZAENR), délibérées par les 
communes, ne sont pas prises en compte dans le document-cadre. 
 

Le bureau communautaire, réuni le 19 juin 2025, a émis un avis favorable concernant : 

- l’adoption d’un avis défavorable sur le document cadre et la cartographie associée réalisé par la Chambre 
d’Agriculture, 

- sur les levées de ces réserves, zones APER telles que délibérées par les communes, les zones rédhibitoires 
définies par les services de l’Etat (DDTM, DREAL) et la cellule technique territoriales du Pays d’Arles, 

- ainsi que sur un avis structurant commun aux trois EPCI. 
 

Il est proposé aux membres du Conseil communautaire :  

- d’émettre, au nom de leur commune, un avis défavorable sur le document-cadre réalisé par la Chambre 
d’Agriculture, ainsi que sur la cartographie qui l’accompagne. Cet avis prendra la forme de l’avis 
structurant commun aux trois EPCI. Il sera complété par un tableau, fourni par le service Transition 
Énergétique de Terre de Provence Agglomération, précisant les parcelles à exclure ou à intégrer. 

 
 



 
 
 

Pour permettre une levée de ces réserves, la communauté demande la prise en compte des éléments suivants : 

• les Zones d’Accélération de Production des Énergies Renouvelables, telles que délibérées par les 
communes. A défaut, un retour de la Chambre d’Agriculture justifiant leur non-intégration est demandé 
(tableau des parcelles à insérer) ; 

• les Zones rédhibitoires identifiées : 
▪ par les services de l’Etat (DDTM, DREAL), 
▪ par la cellule technique territoriale du Pays d’Arles (notamment au titre de la Directive Paysagère 

des Alpilles : cônes de vue, espaces naturels remarquables) – (méthodologie de la cellule 
technique annexé) ; 

▪ et recensées dans le tableau des “Zones d’exclusion” (tableau des parcelles à insérer) 

- d’autoriser la présidente à transmettre ces réserves, accompagnées de l’ensemble des tableaux détaillés 
par commune. 

 

Après exposé du rapporteur,  
LE CONSEIL DE COMMUNAUTÉ 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, 
Vu la loi n°2023 du 10 mars 2023 relative à l’accélération de la production d’énergies renouvelables (loi APER), 
Vu le code de l’urbanisme, 
Vu le code de l’énergie,  
Vu le décret n° 2024-318 du 8 avril 2024 relatif au développement de l'agri-voltaïsme et aux conditions 
d'implantation des installations photovoltaïques sur des terrains agricoles, naturels ou forestiers, 
Vu l’arrêté du 5 juillet 2024 relatif au développement de l'agri-voltaïsme et aux conditions d'implantation des 
installations photovoltaïques sur terrains agricoles, naturels ou forestiers, 
Vu la délibération n°2023-016 du Conseil Syndical du 20 juin 2023 portant sur la prescription de la révision 
générale du SCOT du Pays d’Arles valant Plan climat Air Énergie territorial, 
Vu la délibération n°160-2023 du conseil communautaire de 14 décembre 2023 portant débat sur les zones 
d’accélération des énergies renouvelables à l’échelle du territoire de Terre de Provence, 
Vu l’avis favorable du bureau communautaire du 19 juin 2025 ; 
 
 
Ayant ouï l’exposé du rapporteur et après en avoir délibéré, Le Conseil Communautaire 
 

- Approuve l’avis défavorable émis sur le document-cadre réalisé par la Chambre d’Agriculture, ainsi que 
sur la cartographie associée, au nom de leur commune ; 

- Donne son accord pour la levée de ces réserves concernant les Zones d’Accélération de la Production des 
Énergies Renouvelables, telles que définies par les délibérations communales, ainsi que sur les zones 
rédhibitoires identifiées par la DDTM, la DREAL et la cellule technique territoriale du Pays d’Arles ; 

- Approuve que cet avis prenne la forme d’un avis structurant commun aux trois EPCI, conformément à 
l’annexe jointe. 

- Autorise la présidente à exprimer ces mêmes réserves auprès des instances compétentes, en y annexant 
l’ensemble des tableaux détaillés par commune. 

 
 
Ainsi fait et délibéré en séance, les jour, mois et an susdits. 
 
Membres en exercice : 42   
Votants :  38     
Votes pour :   38  
Votes contre :   0 
Abstentions :   0  
 
Fait à Eyragues, le 17 juillet 2025, 

 
Pour Extrait Conforme, 
La Présidente, 
Corinne CHABAUD              


























































































